
CODIFICATION DES LOIS FÉDÉRALES.

on ne fera point non plus mourir les enfants pour les pères ;
mais on fera mourir chacun pour son péché." (Deutéron.,
ch. xxiv, 16.) Ce principe d'éternelle justice était si souvent
méconnu chez les peuples anciens, que c'est une des gloires
de la législation mosaïque de l'avoir hautement proclamé.

Les nations modernes ne l'ont pas toujours respecté. En
1809, on proposa au parlement anglais un bill destiné à
réprimer les intrigues et la corruption qu'employaient trop
souvent les pères de familles, dans le but d'6btenir pour leurs
enfants des places lucratives dans les Indes. Entre autres
dispositions, il y en avait une qui prononçait le rappel, c'est-
à-dire la destitution de tous ceux qui avaient obtenu un em-
ploi par les menées coupables de leurs parents.

Mais ces faits sont relatifs à l'application plus encore qu'au
choix de la peine.

Il n'en est pas de même d'autres faits, par exemple de l'ap-
plication de la mort civile, en tant qu'elle dissout le mariage
du condamné, que cela convienne ou non à son conjoint.

Toute peine produit, il est vrai, des effets indirects qui
retombent sur les innocents.; effets que le législateur ne sau-
rait empêcher. L'amende la plus légère diminue le revenu
de la famille ; l'emprisonnement prolongé de son chef peut
la ruiner. Ces résultats sont des conséquences indirectes de
la loi pénale, et des effets directs du délit. La cause véri-
table n'est pas dans le choix de la peine ; toute punition pro-
duit des effets analogues,, à un degré plus ou moins élevé.
La cause est dans le fait même du coupable. Les crimes et

les vices des individus réagissent, par leurs funestes résultats,
sur tous ceux qui se trouvent dans la sphère de leur action.
C'est là une dispensation de la Providence.

Le devoir du législateur consiste à ne pas étendre ces résul-
tats au delà de leur portée naturelle, à ne pas devenir lui-
même, par le choix de certaines peines, la cause unique et
directe d'un mal. retombant sur des personnes qui ne l'ont
pas mérité.

Quant au mal indirect, les soins du législateur doivent se
borner à ne pas l'aggraver gratuitement, à le contenir dans


